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Les crédits

[Français]

La solution que le gouvernement s'affaire à élaborer sera
caractérisée comme étant animée par les forces du marché,
marquée du sceau de la responsabilité financière, orientée de
manière appropriée et pratiquement efficace.
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[Traduction]

Au fur et à mesure que des éléments précis du programme
prendront forme, dans un avenir rapproché, le gouvernement
fournira des renseignements sur la portée de ses dispositions.

Le député qui nous a saisis de cette motion a également porté à
l'attention de la Chambre une question extrêmement importante.
Comme je vous l'ai signalé, des entreprises du secteur de la
défense au Canada ont diversifié depuis longtemps leurs produits
et leurs marcnés. Elles font depuis 30 ans, dans certains cas, ce
que les industries d'autres pays commencent simplement à faire,
soit fabriquer d'autres produits et se lancer sur d'autres marchés.

[Français]

Le gouvernement est déterminé à continuer sur la voie de la
réussite avec les politiques et les programmes qui répondent aux
besoins de tous les Canadiens qui font partie de l'industrie.

[Traduction]

Ces sont les entreprises établies dans les secteurs confrontés à
des défis plus énormes qui doivent recevoir l'attention et l'aide
du gouvernement, qui comprend les problèmes et entend contri-
buer aux solutions.

M. Darrel Stinson (Okanagan-Shuswap): Madame la Pré-
sidente, j'interviens aujourd'hui pour m'opposer à cette motion
du Bloc québécois. Toutefois, je veux avant tout dire à quel point
je m'inquiète pour ces quelque 137 915 personnes qui, selon le
recensement de 1986, étaient employées par le secteur des servi-
ces, dans le domaine de la défense, et dont l'emploi est menacé à
cause de cette stratégie libérale selon laquelle on coupe dans les
dépenses de défense avant même que ne soit terminée l'étude
complète des besoins du Canada en ce domaine.

Le caucus du Parti réformiste croit que l'annonce de compres-
sions de 7 milliards de dollars au cours des cinq prochaines
années au ministère de la Défense présumait et devançait les
conclusions de l'étude et que ces coupes ne devraient pas avoir
été mises en oeuvre avant que le Parlement et le peuple canadiens
n'aient défini la mission des Forces armées canadiennes pour le
XXIe siècle.

Une fois cette mission déterminée, on pourra ensuite prendre
des décisions réfléchies et bien planifiées quant aux principales
fonctions des militaires, à la structure de l'organisation militaire
et aux besoins à long terme du Canada en matière de matériel, de
bases et de personnel.

Les compressions annoncées par le gouvernement ont déjà
produit un impact sur l'industrie de la défense. Je l'ai déjà dit, je
m'oppose vigoureusement à la façon de procéder du gouverne-
ment qui sabre d'abord et pose ensuite les questions.

Je m'oppose tout aussi vigoureusement à l'idée que le gouver-
nement devrait financer la conversion des entreprises de la pro-
duction militaire à la production civile. Je refuse qu'on consacre
l'argent du contribuable canadien à un tel objectif pour plusieurs
raisons, notamment parce qu'au moins la moitié de ces entrepri-
ses appartiennent à des sociétés étrangères.

Je m'opposerais aussi par principe à ce qu'on utilise l'argent
des Canadiens à cette fin parce que, en ma qualité de réformiste,
je ne crois pas qu'on gagne quoi que ce soit à verser des subven-
tions à l'industrie privée. Au contraire, c'est un non-sens de
penser que les contribuables devraient d'une part essayer de faire
fructifier leurs propres entreprises tandis que d'autre part ils
doivent concurrencer une entreprise soutenue par leurs impôts.

Au cours des récentes années par exemple, les partis politi-
ques de l'ancienne garde consacraient 160 millions de dollars par
année au Programme de productivité de l'industrie du matériel
de défense, qui équivaut presque à un programme de développe-
ment régional, afin de verser de l'argent aux industries militaires
concentrées surtout dans le sud de l'Ontario et du Québec. De
telles subventions devraient être rapidement éliminées.

Pour comprendre cette façon d'agir, il faut d'abord définir ce
qu'est exactement l'industrie du matériel de défense au Canada.
J'ai remarqué que les chiffres cités à la Chambre aujourd'hui
variaient grandement; il est donc difficile de déterminer quels
sont les bons.

Malgré cet écart entre les divers chiffres, nous devons tenter
de comprendre exactement ce que l'industrie de la défense pro-
duit et comment elle se compare aux autres à l'échelle internatio-
nale. Lorsqu'on analyse les nations productrices d'armement, on
les répartit généralement sur trois paliers de production. Au
premier palier se trouvent les pays comme les Etats-Unis, qui
produisent et vendent essentiellement tout ce dont leurs alliés ou
eux-mêmes ont besoin. Ce premier palier a produit environ 60 p.
100 des armes vendues au cours de la dernière décennie.

Le Canada se trouve au deuxième palier avec d'autres pays
comme la France, l'Italie et l'Espagne, qui ensemble ne produi-
sent que 25 p. 100 des armes exportées annuellement à l'échelle
mondiale. Ces pays n'ont pas un assez gros marché intérieur pour
jouir d'économies d'échelle. Ils comptent donc sur les exporta-
tions pour soutenir la concurrence des autres. Evidemment, au
Canada, les exportations vont en grande partie aux Etats-Unis.
Nous produisons beaucoup d'armements en collaboration avec
les Etats-Unis.
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Il y a un troisième palier formé par les producteurs d'armes de
moindre importance, comme la Chine, l'Inde et Israël, qui peu-
vent produire de grandes quantités d'armes moins perfection-
nées, fonctionnelles mais bon marché, dans un court délai. En
tant que producteur d'armes, le Canada arrive au huitième rang
dans le monde, avec une production représentant quelque trois
milliards de dollars de matériel militaire par année. C'est envi-
ron 1 p. 100 de la production mondiale. Pour ce qui est des armes
plus conventionnelles, pour la période allant de 1986 à 1990, le
Canada était le 14e au monde pour ses exportations d'armes
principales, selon les renseignements du Stockholm Internatio-
nal Peace Research Institute.
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